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COMMISSION LOCALE D’EVALUATION 
DES CHARGES TRANSFEREES 

 
-- Le 1er décembre 2023 -- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur proposition de la Présidente,  
 
 
 
OBJET DU PRESENT RAPPORT : 
 

• Evaluations et ajustements dans le cadre des compétences transférées  
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PARTIE I : Présents et relevé de décisions 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 

BALLAINVILLIERS Stephanie GUEU VIGUIER P Dominique HUET D

BURES-SUR-YVETTE 

CHAMPLAN Jean-Michel REY D

CHILLY-MAZARIN Dominique LACAMBRE D

EPINAY-SUR-ORGE Laurence CASTAINGS D Muriel DORLAND D

GIF-SUR-YVETTE Pierre-Yves ZIGNA D

GOMETZ-LE-CHATEL Franck GAUDART D

IGNY 

LA VILLE DU BOIS Guy ERNOUL D

LES ULIS Lodovico CASSINARI D Gilbert PIANTONI D

LINAS Philippe RODARI D

LONGJUMEAU Alexia PERRIN D

MARCOUSSIS Catherine DELAITRE D

MASSY

MONTLHERY

NOZAY Christian FOURNES D Didier PERRIER P

ORSAY Elisabeth CAUX D

PALAISEAU Hervé PAILLET D

SACLAY 

SAINT - AUBIN Benoit JULIENNE P

SAULX-LES-CHARTREUX

VAUHALLAN Bernard GLEIZE D Vincent PAIN D

VERRIERES-LE-BUISSON Gerard DOSSMANN D

VILLEBON-SUR-YVETTE Dominique FONTENAILLE P

VILLEJUST Sylvie ARMAND-BARBAZA D

VILLIERS-LE-BACLE Guillaume VALOIS D

WISSOUS Florian GALLANT D

Présents

(P: présentiel /D: distanciel)

Etaient présents pour les communes  (en distanciel) :

Jérome DELAIRE , Stéphanie DAUPHIN , Sabrina PESTON,

 Stéphane COLOMBELLI, J. MONNIER, Thibaut de TASTES, Catherine GALO 

Etaient présents pour l'administration de l'agglomération et pour Villebon-sur-Yvette

Jean-Philippe CORNEROTTE, Thibaut VILLEVY, Stéphanie DEVILLE

Amélie PRABEL
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Sur présentation de la présidente de la CLECT, Madame Stéphanie GUEU-VIGUIER,  
 
Il est précisé que dans le cadre de la restitution de compétence voirie aux communes d’Igny, Saclay 
et Villebon-sur-Yvette, une CLECT se réunira au cours du 1er semestre 2024 pour ajuster les montants 
en fonction des opérations enregistrées entre la date prise en compte pour la CLECT du 1er 
décembre et le 31 décembre 2023 et pour la commune de Villebon-sur-Yvette pour finaliser 
l’évaluation de l’entretien de la zone d’activité de Courtaboeuf qui reste à la charge de 
l’agglomération, 
 
Le rapport CLECT a été adopté à l’unanimité et sans réserve. 
 
 

PARTIE II : Évaluation des charges transférées 
 

I) VOIRIE – RESTITUTION DE COMPETENCE – SACLAY 
 
 

1. Le cadre général et méthodologie 
 
La commune de Saclay a transféré à la communauté d’agglomération (ex CAPS) la compétence voirie 
au 1er janvier 2011 (transfert partiel de celle-ci en 2007). L’exercice de la compétence pour le compte 
de la commune recouvre la voirie et ses équipements, les espaces verts attenants, la propreté, 
l’éclairage public et les feux tricolores. Les conditions et les montants liés à l’exercice de cette 
compétence ont été réévalués depuis. 
  
Pour la commune de Saclay, le patrimoine concerné est 14,644 km de voiries (il n’y a pas de voirie en 
ZAE) (chiffre établi à partir de la délibération du 16 février 2022). 
  
La compétence est actuellement gérée par des agents soit de l’agglomération soit mis à disposition 
par les communes au sein du centre de proximité intercommunal (CPI) Saclay-Igny-Vauhallan. 
  
Pour la commune de Saclay, 6,01 ETP (équivalent temps plein) sont affectés pour la mise en œuvre de 
la compétence voirie (dont 0,45 ETP mis à disposition par Saclay). 
  
Au 1er janvier 2024, la commune de Saclay souhaite la restitution de la compétence voirie. Cette 
restitution suit les mêmes règles que lors d’un transfert de compétence à l’agglomération. 
  
Conformément au guide CLECT, les principes d’évaluation du transfert de charges sont : 
  
Pour le fonctionnement : 
  

- Prise en compte du montant de dépense correspondant au nombre d’agents à valoriser 
pour l’exercice effectif de la compétence transférée, à partir du dernier exercice connu 
comme base de calcul de la masse salariale (2022) ; 

- Prise en compte de la charge nette des trois derniers exercices pour les autres 
dépenses (moyennes des exercices 2020 à 2022). 
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Pour l’investissement :  
  
L’enveloppe de l’investissement voirie étant financée à hauteur de 32,15% (arrondi au centième) par 
AC, il s’agit de restituer 32,15% de l’enveloppe récurrente d’investissement de la commune. 
 
De manière non récurrente et pour le seul exercice 2023, il conviendra :  

- de restituer à la commune les  crédits non consommés au 31 décembre 2023 ; 
- de solder au 31 décembre 2023 les engagements en cours  par l’agglomération Paris-

Saclay qui devront être engagés par la commune au 1er janvier 2024. Cette opération 
donnera aussi lieu à une restitution des crédits correspondants ; 

- de régulariser lors d’une CLECT en 2024, les opérations enregistrées entre la date prise en 
compte pour la CLECT du 1er décembre et le 31 décembre 2023.  

   
 

2. L’évaluation  
  

1. Fonctionnement  
  

Les charges de fonctionnement (hors RH) sont évaluées à 260 431 €. 
  

Concernant les frais de personnel, la masse salariale 2022 (agents transférés et agents mis à 
disposition) est évaluée à 238 958 €.  
  
Les recettes de fonctionnement sont évaluées à 28 698€. Il s’agit essentiellement de redevances 
d’occupation du domaine public.     
  
Pour le fonctionnement, il convient donc d’augmenter l’AC de la commune à compter du 1er janvier 
2024 de 470 691 €. 
  

2. Investissement 
  
L’enveloppe prévisionnelle d’investissement annuelle dit « droit de tirage » de la commune est de 
370 000 €. Dès lors, la restitution de la fraction AC de cette enveloppe se monte à 118 940 € (référence 
32,15 %).  
  
De plus, il convient de restituer à la commune les crédits non consommés à la date du transfert 
(montants prévisionnels qui seront consolidés lors d’une CLECT en 2024) : 

- Les engagements non soldés à hauteur de 97 128,52 € (valeur au 8 novembre 2023) soit 
un montant d’AC de fonctionnement à restituer de 31 223 € (référence 32,15 %) ; 

- Les crédits disponibles de 360 977,90 € (cumul des crédits d’investissement non 
consommés, valeur au 8 novembre 2023) soit un montant d’AC de fonctionnement à 
restituer de 116 040 € (référence 32,15 %). 

  
Dès lors, et à la condition de solder les engagements au 31 décembre 2023, il faudra abonder les AC 
de la commune de Saclay :  

- en fonctionnement uniquement pour 2024 de 147 263 €. Ce montant sera ajusté en 2024 
par une CLECT ultérieure afin de tenir compte des opérations enregistrées entre la date 
de la présente CLECT et le 31 décembre 2023 ; 

- en investissement de 118 940 €. 
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3. Bilan 
  

Il convient donc de réajuster l’AC de la commune de Saclay conformément au tableau ci-dessous : 
  

 
 

II) VOIRIE – RESTITUTION DE COMPETENCE – VILLEBON-SUR-

YVETTE 
 
  

1. Le cadre général et méthodologie 
  
La commune de Villebon-sur-Yvette a transféré sa compétence au 1er janvier 2018. L’exercice de la 
compétence pour le compte de la commune recouvre la voirie et ses équipements, les espaces verts 
attenants, la propreté, l’éclairage public et les feux tricolores. 
  
Pour la commune de Villebon-sur-Yvette, le patrimoine (hors voirie ZAE d’une longueur de 5,624 km) 
concerné est de 38,135 km (chiffres établis à partir de la délibération du 16 février 2022). 
  
La compétence est actuellement gérée par des agents soit de l’agglomération (9,33 ETP) soit mis à 
disposition par la commune (0,47 ETP) au sein du centre de technique intercommunal (CTI) implanté 
à Villebon-sur-Yvette.  
  
Au 1er janvier 2024, la commune de Villebon-sur-Yvette souhaite la restitution de la compétence voirie. 
Cette restitution de la compétence suit les mêmes règles que le transfert de la compétence :  
  
 Pour le fonctionnement : 
  

- Prise en compte du montant de dépense correspondant au nombre d’agents à valoriser 
pour l’exercice effectif de la compétence transférée, à partir du dernier exercice connu 
comme base de calcul de la masse salariale (2022) ; 

- Prise en compte de la charge nette des trois derniers exercices pour les autres 
dépenses (moyennes des exercices 2020 à 2022). 

-   
Pour l’investissement :  
  
L’enveloppe de l’investissement voirie étant financée à hauteur de 32,15% (arrondi au centième) par 
AC, il s’agit de restituer 32,15% de l’enveloppe récurrente d’investissement de la commune. 
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De manière non récurrente et pour le seul exercice 2023, il conviendra :  
- de restituer à la commune les  crédits non consommés au 31 décembre 2023 ; 
- de solder au 31 décembre 2023 les engagements en cours  par l’agglomération Paris-

Saclay qui devront être engagés par la commune au 1er janvier 2024. Cette opération 
donnera aussi lieu à une restitution des crédits correspondants ; 

- de régulariser lors d’une CLECT en 2024, les opérations enregistrées entre la date prise en 
compte pour CLECT du 1er décembre et le 31 décembre 2023.  

  
 

2.  L’évaluation  
  

1. Fonctionnement  
  

Les charges de fonctionnement (hors RH) sont évaluées à 698 276 €. 
  
Concernant les frais de personnel, la masse salariale 2022 (agents transférés et agents mis à 
disposition) est évaluée à 425 978 €.  
  
Les fonctions supports sont valorisées à hauteur de 9 000 € correspondant au transfert de 9 emplois. 
  
Les recettes de fonctionnement (hors RH) sont évaluées à 23 110 €. Il s’agit essentiellement de 
redevances d’occupation du domaine public.     
  
Il convient donc d’augmenter de 1 110 144 € l’AC de fonctionnement de la commune à compter du 
1er janvier 2024. 
  

2. Investissement 
  
L’enveloppe prévisionnelle d’investissement annuelle dit « droit de tirage » de la commune pour 2023 
est de 350 000 €. Dès lors, la restitution de la fraction AC de cette enveloppe se monte à 112 511 
€ (référence 32,15 %).  
  
De plus, il convient de restituer à la commune les crédits non consommés à la date du transfert 
(montants prévisionnels qui seront consolidés lors d’une CLECT en 2024) : 

- les engagements non soldés à hauteur de 593 885,78 € (valeur au 8 novembre 2023) soit 
un montant d’AC de fonctionnement à restituer de 190 911 € (référence 32,15 %) ; 

- les crédits disponibles de 1 614 252,93 € (cumul des crédits d’investissement non 
consommés, valeur au 8 novembre 2023) soit un monta d’AC de fonctionnement à 
restituer de 518 918 € (référence 32,15 %). 

  
Dès lors, et à la condition de solder les engagements au 31 décembre 2023, il faudra abonder les AC 
de la commune de Villebon-sur-Yvette :  

- en fonctionnement uniquement pour 2024 de 709 828 €. Ce montant sera ajusté en 2024 
par une CLECT ultérieure afin de tenir compte des opérations enregistrées entre la date 
de la présente CLECT et le 31 décembre 2023 ; 

- en investissement de 112 511 €. 
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3. Bilan 
  

Il convient donc de réajuster l’AC de la commune de Villebon-sur-Yvette conformément au tableau 
ci-dessous : 
  

 
 

III) VOIRIE – RESTITUTION DE COMPETENCE – IGNY 
 

1.  Le cadre général et méthodologie 

 
La commune de Igny a transféré à la communauté d’agglomération (ex CAPS) la compétence voirie au 
1er janvier 2011 (transfert partiel de celle-ci en 2007). L’exercice de la compétence pour le compte de 
la commune recouvre la voirie et ses équipements, les espaces verts attenants, la propreté, l’éclairage 
public et les feux tricolores. Les conditions et les montants liés à l’exercice de cette compétence ont 
été réévalués depuis. 
 
Pour la commune d’Igny, le patrimoine concerné est 41,916 km de voiries (hors voiries des ZAE 
estimées à 1,616 km) (chiffres établis à partir de la délibération du 16 février 2022). 
 
La compétence est actuellement gérée par des agents soit de l’agglomération soit mis à disposition 
par les communes au sein du centre de proximité intercommunal (CPI) Saclay-Igny-Vauhallan. 
 
Pour la commune d’Igny, 10,25 ETP (équivalent temps plein) sont affectés pour la mise en œuvre de 
la compétence voirie (dont 2,65 ETP mis à disposition par Igny).  
 
Au 1er janvier 2024, la commune d’Igny souhaite la restitution de la compétence voirie. Cette 
restitution suit les mêmes règles que lors d’un transfert de compétence à l’agglomération. 
 
Conformément au guide CLECT, les principes d’évaluation du transfert de charges sont : 
 
 Pour le fonctionnement : 
 

- Prise en compte du montant de dépense correspondant au nombre d’agents à valoriser pour 
l’exercice effectif de la compétence transférée, à partir du dernier exercice connu comme 
base de calcul de la masse salariale (2022) ; 

- Prise en compte de la charge nette des trois derniers exercices pour les autres 
dépenses (moyennes des exercices 2020 à 2022). 
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Pour l’investissement :  
 
L’enveloppe de l’investissement voirie étant financée à hauteur de 32,15% (arrondi au centième) par 
AC, il s’agit de restituer 32,15% de l’enveloppe récurrente d’investissement de la commune. 
De manière non récurrente et pour le seul exercice 2023, il conviendra :  

- de restituer à la commune les  crédits non consommés au 31 décembre 2023 ; 
- de solder au 31 décembre 2023 les engagements en cours par l’agglomération Paris-Saclay 

qui devront être engagés par la commune au 1er janvier 2024. Cette opération donnera aussi 
lieu à une restitution des crédits correspondants ; 

- de régulariser lors d’une CLECT en 2024, les opérations enregistrées entre la date prise en 
compte pour CLECT du 1er décembre et le 31 décembre 2023.  

  
 

2. L’évaluation  

 
1. Fonctionnement  

 
Les charges de fonctionnement (hors RH) sont évaluées à 655 396 €.  
 
Concernant les frais de personnel, la masse salariale 2022 (agents transférés et agents mis à 
disposition) est évaluée à 382 793 €.  
 
Les fonctions supports sont valorisées à hauteur de 5 000 € correspondant au transfert de 5 emplois. 
 
Les recettes de fonctionnement (hors RH) sont évaluées à 32 084 €. Il s’agit essentiellement de 
redevances d’occupation du domaine public.  
 
Pour le fonctionnement, il convient donc d’augmenter l’AC de la commune à compter du 1er janvier 
2024 de 1 011 105 €. 
 

2. Investissement 
 
L’enveloppe prévisionnelle d’investissement annuelle dit « droit de tirage » de la commune est de  
1 472 550 €. Dès lors, la restitution de la fraction AC de cette enveloppe se monte à 473 366 € 
(référence 32,15 %).  
 
De plus, il convient de restituer à la commune les crédits non consommés à la date du transfert 
(montants prévisionnels qui seront consolidés lors d’une CLECT en 2024) : 

- les engagements non soldés à hauteur de 336 084,54 € (valeur au 7 novembre 2023) soit un 
montant d’AC de fonctionnement à restituer de 108 038 € (référence 32,15 %) ; 

- les crédits disponibles de 194 068,11 € (cumul des crédits d’investissement non consommés, 
valeur au 7 novembre 2023) soit un montant d’AC de fonctionnement à restituer de 62 385 € 
(référence 32,15 %). 
 

Dès lors, et à la condition de solder les engagements au 31 décembre 2023, il faudra abonder les AC 
de la commune d’Igny :  

– en fonctionnement uniquement pour 2024 de 170 423 €. Ce montant sera ajusté en 2024 
par une CLECT ultérieure afin de tenir compte des opérations enregistrées entre la date de 
la présente CLECT et le 31 décembre 2023 ; 

– en investissement de 473 366 €. 
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3. Bilan 
 

Il convient donc d’ajuster l’AC de la commune d’Igny conformément au tableau ci-dessous : 
  

 
 
L’AC de la commune d’Igny au titre de la compétence voirie est de 473 366 €. Or, le prélèvement actuel 
est de 554 543 €. 
 
Il convient donc de restituer le trop-perçu annuel de 81 177 €. En accord avec la commune d’Igny, 
cette restitution est calculée sur 4 ans à savoir de 2020 à 2023 soit un montant total de 324 708 €. 
 
Cette régularisation se fera en une fois sur l’AC de l’exercice 2024. 
 

 

PARTIE III : Révision libre des attributions de compensation  

 
 

IV) VOIRIE – FONCTIONNEMENT 
 

BALLAINVILLIERS 
 

La commune de Ballainvilliers a souhaité renforcer le niveau d’entretien de ses espaces publics 
(espaces verts, éclairage public, etc.) de manière pérenne dans le temps. Cette hausse est évaluée à 
70 000 €. 
 
Il convient donc de procéder à la diminution de l’attribution de compensation de la commune de 
Ballainvilliers de 70 000 € à compter de 2023. 
 

LONGJUMEAU 
 

La commune de Longjumeau a souhaité renforcer le niveau d’entretien de ses espaces publics 
(espaces verts, éclairage public, etc.) de manière pérenne dans le temps. Cette hausse est évaluée à 
60 000 €. 
 
Il convient donc de procéder à la diminution de l’attribution de compensation de la commune de 
Longjumeau de 60 000 € à compter de 2024. 
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V) VOIRIE – INVESTISSEMENT 
 

VAUHALLAN 
 

1) Le cadre général et méthodologie 
 
La commune de Vauhallan souhaite une augmentation de son droit de tirage annuel de 250 000€. Le 
nouveau droit de tirage de la commune de Vauhallan à partir de 2024 s’élève à 350 000 €. 
 

2) L’évaluation  
 
Conformément au Pacte financier et fiscal de solidarité actualisé par le conseil communautaire du 28 
juin 2023, les enveloppes d’investissement voiries des communes sont financées via les AC 
d’investissement à hauteur de 32,15% (arrondi au centième). 
 
Au compter de 2024 et de manière pérenne, l’enveloppe de la commune se situera à 350 000 € (soit 
une hausse de 100 000 €), ce qui entrainera une baisse d’AC de 32 146 €. 
 

3) Reprise de dette 
 

Le pacte financier et fiscal de solidarité indique que le montant du programme d’investissement 
pourra être rectifié à la hausse ou à la baisse, à la demande de la commune. L’évaluation du transfert 
de charge sera effectuée dans les mêmes conditions que précédemment. Le remboursement de dette 
est impacté, à due proportion de la hausse et de la baisse, sur la durée restant à courir. 
 
L’enveloppe annuelle de dépenses d’équipement de la commune passe de 250 000 € à 350 000 € par 
an soit une augmentation de 40 %. Le montant du capital et des intérêts à régler augmente donc de 
40 %, le tableau d’amortissement devenant :  
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VI) ANNEXES 
 

 

Annexe 1 : Détail de l’impact de l’attribution de compensation de fonctionnement  
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Annexe 2 : Détail de l’impact de l’attribution de compensation d’investissement 

 

 


